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N ° 2021-I- 1308 du 26 octobre 2021 

SOCIÉTÉ AMOURES BOUISSAC ENERGIES - PARC ÉOLIEN « SAINT JEAN » 
commune de Ceilhes-et-Rocozels 

Installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent 

Vu le Code de l'Energie : 

Vu la loi de protection de la nature de juillet 1976 ; 

Vu la loi N°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte ; 

Vu l'arrêté ministériel du 24 avril 2016 modifié relatif aux objectifs de développement des éner- 
gies renouvelables ; 

Vu la directive européenne n° 79/409 du 6 avril 1979, dite directive « Oiseau », devenue 
n°2009/147 du 30 novembre 2009 et ses annexes concernant des oiseaux sauvages, toutes 
les espèces d'oiseaux à l'état sauvage sur le territoire européen des États membres bénéfi- 
ciant de mesures de protection ; 

Vu la directive européenne n°92/43 du 21 mai 1992 et ses annexes concernant la conservation 
des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages : 

Vu le code de l'environnement et là nomenclature des installations classées : 

Vu l'arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection : 

Vu l'arrêté ministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection, 

Vu l'arrêté ministériel du 22 juin 2020 portant modification des prescriptions relatives aux ins- 
tallations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent au sein d’une ins- 
tallation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation des installations 
classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 26 août 2011 modifié relatif aux installations de production d'électrici- 
té utilisant l'énergie mécanique du vent au sein d’une installation soumise à autorisation au 
titre de la rubrique 2980 de la nomenclature des installations classées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 6 novembre 2014 modifiant l'arrêté du 26 août 2011 relatif aux instal- 
lations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent au sein d’une instal- 
lation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation des installations 
classées pour la protection de l'environnement et l'arrêté du 26 août 2011 relatif à la remise 
en état et à la constitution des garanties financières pour les installations de production 
d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 modifié relatif aux modalités de constitution de garan- 
ties financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de l’environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles 
R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement ;



Vu l'arrêté du 23 avril 2018 relatif au balisage des obstacles à la navigation aérienne : 

Vu l'arrêté préfectoral n°2015-1-1495 du 6 août 2015 portant autorisation d'exploiter le parc 
éolien « Saint-Jean » sur le territoire de la commune de Ceilhes-et-Rocozels par la société 
AMOURES BOUISSAC ENERGIES ; 

Vu la liste rouge des espèces menacées en France de l’UICN (Union internationale pour la 
conservation de la nature) concernant les espèces menacées en France ; 

Vu la liste de hiérarchisation régionale des oiseaux nicheurs à protéger en Occitanie validée par 
le CSRPN du 17 septembre 2019 ; 

Vu les plans nationaux d'actions (PNA) sur les espèces protégées suivantes : le Vautour moine, 
les chiroptères ; 

Vu le dossier de porter à connaissance relatif au changement de modèle d'éolienne transmis 
par la société Amoures Bouissac Energies le 17 novembre 2020 ; 

Vu les dispositions du règlement national d'urbanisme ; 

Vu l'avis favorable de la Direction Générale de l'Aviation Civile concernant ce changement de 
modèle d'éolienne, en date du 8 décembre 2020 : 

Vu l'accord du ministère des armées en date du 12 juillet 2021 ; 

Vu le rapport du 22 septembre 2021 de la direction régionale de l’environnement, de l'aména- 
gement et du logement, chargée de l'inspection des installations classées : 

Vu les observations sur ce projet d'arrêté présentées par le demandeur par courriels en date 
des 13 juillet, 30 juillet, 9 août, 11 août et 6 septembre 2021: 

Considérant que la loi de transition énergétique pour la croissance verte susvisée prévoit de 
porter la part des énergies renouvelables à 32% de la consommation finale d'énergie et à 40% 
de la production d'électricité en 2030 : 

Considérant qu’au vu du potentiel du territoire concerné par le projet de parc éolien « Saint- 
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Jean », le développement de l'éolien doit être encouragé et encadré : 

Considérant que la production estimée du parc éolien objet de la demande susvisée contribue à 
l'atteinte des objectifs nationaux en termes de production d'énergie décarbonée, contribuant 
ainsi à la lutte contre le changement climatique ; 

Considérant que l'installation relève du régime de l'autorisation environnementale, régie par les 
prescriptions du Titre 8 du livre 1° du code de l’environnement, et notamment par ses articles L 
181-14 et R 181-45 : 

Considérant que le changement du modèle d'éolienne ne modifie pas la hauteur en bout de 
pâle prévue initialement ; 

Considérant qu'il est mentionné dans l'étude d'impact relative au projet, la présence occasion- 
nelle sur le site du parc éolien "Saint Jean" ou à proximité d'espèces protégées à enjeux patri- 
moniaux pouvant être élevés ; 

Considérant que ces espèces ont des statuts de protection nationale dans la liste Rouge des es- 
pèces menacées en France de l’UICN (Union internationale pour la conservation de là nature) à 
Savoir : Vautour moine (statut : en danger) , le Faucon Crécerelle (statut : quasi menacé), 
l’Aigle royal (statut : vulnérable), le Milan noir (statut : Préoccupation mineure), le Circaète Jean 
Le Blanc (statut : préoccupation mineure), Noctule de Leisler (statut : quasi menacé); 

Considérant que ces espèces ont des statuts de protection régionale dans la liste Rouge des es- 
pèces menacées en Languedoc-Roussillon de l'UICN (Union internationale pour la conservation 
de la nature) à savoir : Vautour moine (statut : en danger critique) , le Faucon Crécerelle {sta- 
tut : vulnérable), l'Aigle royal (statut : vulnérable), le Milan noir (statut : Préoccupation mi- 
neure), le Circaète Jean Le Blanc (statut : préoccupation mineure) : 

Considérant que les prescriptions des arrêtés ministériels susvisés nécessitent d'être complé- 
tées, au regard des spécificités du contexte local, de dispositions visant à protéger les enjeux 
environnementaux locaux, 

Considérant que les prescriptions de l'arrêté préfectoral n°2015-1-1495 du 6 août 2015 néces- 
sitent d'être modifiées au regard des mortalités d'espèces protégées constatées sur des parcs 
éoliens situés dans le même secteur géographique, afin de renforcer les dispositifs de régula- 
tion mis en place, et d’en garantir le suivi,



Considérant que le Préfet peut à tout moment imposer à l'exploitant, par arrêté pris dans les 
formes prévues à l'article L.512-12, les prescriptions nécessaires à la protection des intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1. 

Considérant que les mesures imposées à l'exploitant par le présent arrêté, sont de nature à ré- 
duire l'impact sur la biodiversité présentée par les installations : 

Considérant qu'après analyse du porter-à-connaissance du 17/11/2020, la modification n'est 
pas considérée comme substantielle : 

SUR proposition du Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 
(DREAL) : 

ARRETE 

Titre | 
Dispositions générales 

Article 1 - Domaine d'application 

La société Amoures Bouissac Energies, dont le siège social est situé 213 Cours Victor Hugo, 
33130 Bègles est tenue de respecter les dispositions définies ci-après pour la gestion du site sis 
lieu dit « Saint Jean » sur le territoire de la commune de Ceilhes-et-Rocozels. 

Article 2 - Textes applicables 

Le site et ses installations sont conformes notamment aux dispositions de l'arrêté ministériel du 
26 août 2011 modifié relatif aux installations de production d'électricité utilisant l'énergie mé- 
canique du vent au sein d'une installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 
de la législation des installations classées pour la protection de l’environnement. 

L'arrêté préfectoral n°2015-1-1495 du 06 août 2015 applicable à l'exploitation du parc est mo- 
difié selon les articles 3 à 5 du présent arrêté. 

Article 3 - L'article 1.2 de l'arrêté préfectoral du 06 août 2015 est modifié comme suit. 

  

Rubrique Désignation des installations Caractéristiques Régime 

| Installation terrestre de production Nombre d’aérogénérateurs : 6 
d'électricité à partir de l'énergie. | | | 

| | mécanique du vent et regroupant un ou Hauteur en bout de pale : 100 
plusieurs aérogénérateurs m ‘ 2980-1 | | A . Hauteur du mât : 59 m | 1. Comprenant au moins un érogénérat dont | at haut Diamètre du rotor : 82 m 
sercgenerateur dont le mat à Une hauteur | hlissance unitaire : 2,35 MW supérieure où égale à 50 m | | Puissance totale : 14,1 MW | 

À : installation soumise à autorisation 
 



Article 4 : L'article 1.6 de l'arrêté préfectoral du 6 août 2015 est modifié comme suit. 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées 
ci-dessus. 

Le montant initial des garanties financières à constituer s'élève à : 

  

| M = Z(Cu) = Nb mâts * (50000 + ZZZ) | 
Z(Cu) = Nb mâts * (50000 + 10 O00*(P-2)) 

M = 6 * (50 000 + 10 000 *(2,35-2)) | 
soit M = 321 000 € 
  

M est le montant initial de la garantie financière d’une installation 

Cu est le coût unitaire forfaitaire d'un aérogénérateur, calculé selon les dispositions du II de 
l'annexe | de l'arrêté du 22 juin 2020 portant modification des prescriptions relatives aux instal- 
lations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent au sein d'une installa- 
tion soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation des installations clas- 
sées pour la protection de l’environnement. II correspond aux opérations de démantèlement et 
de remise en état d'un site après exploitation prévues à l’article R. 515-36 du code de l’environ- 
nement. 

Le coût unitaire forfaitaire d’un aérogénérateur (Cu) est fixé par les formules suivantes: 
a) lorsque la puissance unitaire installée de l'aérogénérateur est inférieure ou égale à 2 MW: 

Cu = 50 000 

b) lorsque sa puissance unitaire installée de l’aérogénérateur est supérieure à 2 MW: 
Cu = 50000 + 10 000 * (P-2) 

où: 

- Cu est le montant initial de la garantie financière d’un aérogénérateur:; 
- P est la puissance unitaire installée de l’aérogénérateur, en mégawatt (MW). 

L'exploitant adresse au préfet, avant la mise en service du parc éolien, les justificatifs attestant 
la constitution du montant des garanties financières. 

Actualisation du montant des garanties financières 

L'exploitant doit réactualiser tous les cinq ans le montant susvisé de la garantie financière, par 
application de la formule ci-dessous mentionnée à l'annexe Il de l'arrêté du 22 juin 2020 por- 
tant modification des prescriptions relatives aux installations de production d'électricité utili- 
sant l'énergie mécanique du vent au sein d'une installation soumise à autorisation au titre de la 
rubrique 2980 de la législation des installations classées pour la protection de l’environnement. 

  

M{année n) = M x (( Index, /Indexo) x ((1+ TVA)/ (1+ TVAo))) | 
  où : 

M, est le montant exigible à l'année n 
M est le montant initial de la garantie financière à l'installation 
Index, est l'indice TPO1 en vigueur à la date d'actualisation du montant de la garantie 
Index, est l'indice TPO1 en vigueur au 1° janvier 2011, fixé à 102,1807 calculé sur la base 2010 
TVA est le taux de la taxe sur la valeur ajoutée applicable aux travaux de construction à la date 
d'actualisation de la garantie 
TVA est le taux de la taxe sur la valeur ajourée au 1° janvier 2011, soit 19,60 %



Établissement des garanties financières 

Conformément aux articles R.515-101 à R.515-104 du code de l'environnement, la mise en ser- 
vice des installations visées à l’article 1. du présent titre est subordonnée à la constitution des 
garanties financières définies dans le présent arrêté. L'exploitant doit constituer ces garanties 
financières lors de la mise en service du parc éolien. 
Les documents attestant la constitution ou l’actualisation des garanties financières répondent 
aux dispositions de l'arrêté susvisé du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de 
garanties financières. 
L'exploitant adresse au préfet, avant la mise en service des éoliennes du parc éolien, les justifica- 
tifs attestant la constitution du montant des garanties financières. 

Renouvellement des garanties financières 
Ces garanties financières doivent être renouvelées au moins trois mois avant la date 
d'échéance du document prévu à l'article 2.3 du présent titre. 
Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au préfet, au 
moins trois mois avant la date d'échéance, un nouveau document justificatif dans les formes 
prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 susvisé. 

Modification des garanties financières 

L'exploitant informe le préfet, dès qu'il en a Connaissance, de tout changement de garant, de 
tout changement de formes de garanties financières ou encore de toutes modifications des mo- 
dalités de constitution des garanties financières, ainsi que de tout changement des conditions 
d'exploitation conduisant à une modification du montant des garanties financières. 
Lorsque l'installation change d’exploitant, le nouvel exploitant joint à la déclaration prévue à 
l'article R.181-47 du code de l’environnement le document mentionné à l'article 11.2.3 du pré- 
sent arrêté attestant des garanties que le nouvel exploitant a constituées. 

Changement d’exploitant 

Conformément à l’article R.512-104 du code de l’environnement, lorsque l'installation change 
d'exploitant, le nouvel exploitant joint à la déclaration prévue à l’article R. 512-68 le document 
mentionné à l'article R. 515-102 attestant des garanties que le nouvel exploitant a constituées. 

Absence de garanties financières 

Outre les sanctions rappelées à l’article L.515-46 du code de l'environnement, l'absence de ga- 
ranties financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées vi- 
sées au présent arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L.171-8 de ce 
code. 

Conformément à l'article L.171-9 du même code, pendant la durée de la suspension, l'exploi- 
tant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunérations 
de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

Appel des garanties financières 

Le préfet peut faire appel et mettre en œuvre les garanties financières : 
* soit en cas de non-exécution par l'exploitant des opérations de démantèlement et re- 

mise en état mentionnées à l’article R.515-106 du code de l'environnement, après inter- 
vention des mesures prévues au | de l'article L.171-8 du même code ! 

* soit en cas d'ouverture où de prononcé d'une procédure de liquidation judiciaire à 
l'égard de l'exploitant ; 

* soit en cas de disparition de l'exploitant personne morale par suite de sa liquidation 
amiable ou du décès de l'exploitant personne physique. 

Par ailleurs, lorsque les garanties financières sont constituées dans les formes prévues au e du | 
de l’article R. 516-2, et que l'appel mentionné à l'alinéa précédent est demeuré infructueux, le 
préfet appelle les garanties financières auprès de l'établissement de crédit, la société de finan- 
cement, l’entreprise d'assurance, la société de caution mutuelle ou le fonds de garantie ou la



Caisse des dépôts et consignations, garant de la personne morale ou physique mentionnée au 
e susmentionné : 

* soit en cas d'ouverture ou de prononcé d’une procédure de liquidation judiciaire à l'en- 
contre du garant personne physique ou morale mentionné au e susmentionné ; 

* soit en cas de disparition du garant personne morale par suite de sa liquidation amiable 
ou du décès du garant personne physique mentionné au e susmentionné ; 

*__ soit en cas de notification de la recevabilité de la saisine de la commission de surendet- 
tement par le garant personne physique :; 

* Soit en cas de défaillance du garant personne physique, ou du garant personne morale 
résultant d’une sommation de payer suivie de refus ou demeurée sans effet pendant un 
délai d'un mois à compter de la signification de la sommation faite à celui-ci par le pré- 
fet. 

Levée de l'obligation de garanties financières 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations né- 
cessitant la mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les 
garanties financières ont été normalement réalisés. 
Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation 
d'activité prévue aux articles R.512.39-1 à R.512.39-3 et R.515-105 à R.515-108 du code de l'environnement, par l'inspection des installations classées qui établit un procès-verbal consta- tant la réalisation des travaux. 
L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral après consultation des maires des communes intéressées. 
En application de l’article R. 516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la réa- 
lisation, aux frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation de garanties financières. 

Article 5- Le titre Il! de l'arrêté préfectoral du 6 août 2015 est modifié comme suit. 

Titre Il 
Dispositions particulières relatives à la préservation des enjeux environnementaux locaux pour 

là biodiversité et pour le paysage 

Article 51 : Mesures spécifiques en faveur de l'avifaune 

511 Réduction des facteurs d'attractivité pour l'avifaune 

Pendant l'exploitation du parc éolien, tous les facteurs connus susceptibles d'attirer les es- pèces avifaune sur les emprises du parc éolien et sous les rotors des éoliennes sont éliminés. 

Dans ce même périmètre, la régénération de toute pelouse ou friche herbacée ainsi que la formation d'ourlets ou bandes enherbées en bordure d'aménagement (chemin d'accès, pla- 
teformes) est à limiter, de manière à éviter la formation de zones de refuge pour la petite faune qui faciliteraient les séquences de chasse de certains rapaces. 

L'entretien de la surface en gravillon de couleur claire des chemins d'accès et des plate- 
formes et l'entretien mécanique régulier des pelouses où bandes enherbées (au moins une 
fois par an et sans utilisation de pesticides) sont recommandés. 

5.1.2 Liste des espèces cibles 

Les espèces cibles (espèces protégées menacées) sont les suivantes : Le vautour Moine, le Faucon Crécerelle, l'Aigle royal, le Busard cendré, le Milan noir, le Circaète Jean Le Blanc.



51.3 Mise en place d’un système de détection / bridage avifaune (SDA) 

Le dimensionnement, le paramétrage et les conditions d'implémentation du système automati- 
sé de détection/effarouchement de l’avifaune et de régulation des éoliennes doivent permettre 
d'éviter toute collision avec les oiseaux cibles... 

Principes généraux attendus de la mise en place d’un système de détection/régulation avifaune (SDA) 

Dès la mise en fonctionnement du parc éolien, incluant les tests de fonctionnement préalables 
à l'exploitation, chaque éolienne bénéficie d'une mesure de surveillance continue et en temps 
réel de l'approche du/des spécimen(s) d'espèce protégée dite cible qui enclenche des actions 
adéquates de régulation de la vitesse de rotation du rotor et le cas échéant d’effarouchement 
afin d'éviter le risque de collision avec la dite espèce cible. 

En l'absence d'une telle mesure, chaque éolienne est mise à l'arrêt pendant les périodes de 
présence potentielle de ces espèces protégées, à savoir en période diurne et crépusculaire (de 
30 min avant le lever du soleil à 30 min après le coucher du soleil). 

Cette mesure de surveillance continue peut mobiliser des moyens humains et/ou technolo- 
giques. 

Les moyens technologiques mobilisés incluent systématiquement des dispositifs vidéo qui per- 
mettent de caractériser précisément l'espèce concernée. 

Quels que soient les moyens utilisés, ils respectent la même séquence : 
1. Détecter dans toutes les directions, les individus des espèces protégées cibles en déplace- 

ment aérien à une certaine distance d’une éolienne dite Distance de détection suffisante 
2. Engager une régulation de l'éolienne pour chaque espèce cible qui atteint une distance par- 

ticulière à l'éolienne dite Distance de régulation suffisante qui peut le cas échéant corres- 
pondre à la distance de détection suffisante. Cette Distance de régulation (Dr) est calculée 
de la manière suivante : 

Dr = VSS (en m/s) x TER (en seconde) où 
- VSS est la Vitesse au Sol pour un individu de l'espèce cible (VSS) en m/s. Elle est soit cal- 
culée en temps réel estimé d'après les moyennes relevées sur site, soit définie dans la 
bibliographie scientifique. 
- TER est le Temps écoulé entre l’Engagement de l’ordre de Régulation et l'atteinte par le ro- 
tor de la vitesse non accidentogène pour le spécimen d'espèce cible lorsque celui-ci est 
susceptible d'être à proximité immédiate dudit rotor (à savoir la sphère balayée par les 
pales plus 20 mètres dénommée la sphère à risques) 

La valeur de la Vitesse non accidentogène retenue pour la régulation des éoliennes doit pou- 
voir être justifiée par l'exploitant (notamment en se basant sur la bibliographie scientifique 
disponible). Ce seuil de vitesse peut être révisé en fonction des suivis environnementaux et 
des cas de mortalité rencontrés. 

3. Engager, le cas échéant, un effarouchement lorsqu'un ou des individu(s) d’une des espèces 
cibles se trouve(nt) à proximité de la sphère à risques. 
Constater l'absence ou non de collision d’un ou des individu(s) de l'espèce cible. 
Remettre en fonctionnement des éoliennes en l'absence de détection d'individus de l’une 
de ces espèces cibles détectée dans les distances retenues et à la condition de pouvoir dé- 
clencher immédiatement une nouvelle régulation en cas de nouvelle détection d'individus 
d'une espèce cible. 

6. En cas de collision avec une espèce cible, visualisée dans un délai inférieur à 3 jours par 
rapport à la date de l'enregistrement : la recherche du cadavre doit être immédiatement 
déclenchée en collaboration avec un prestataire écologue compétent et indépendant dési- 
gné par l'exploitant. Cette recherche doit être réalisée dans un périmètre suffisant pour 
trouver le cadavre. Ce prestataire écologue doit avoir obtenu une autorisation définie à l’ar- 
ticle 3.4. Les modalités de transmission de cette information à l'inspection de la DREAL sont 
définies à l’article 3.3 du présent arrêté. 

Ü
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L'exploitant formalise par écrit les consignes d'exploitation, de maintenance et d'actions à 
mettre en œuvre en cas de défaillance pour les équipements qui participent à la chaîne de réa- 
lisation de la détection/bridage du SDA. Ces documents sont tenus à disposition de ia DREAL 
qui peut recevoir une copie sur simple demande.



Niveau de performance du SDA 

Le SDA doit permettre de répondre aux critères suivants : 

* __ période de fonctionnement du SDA 

La mesure est mise en œuvre pendant toute la période de fonctionnement diurne et crépus- 
x 

culaire des éoliennes à savoir 30 min avant le lever du soleil jusqu'à 30 min après son cou- 
cher. 

+ __ champ de vision de la détection : 

Considérant les capacités de déplacement aérien des espèces protégées visées par le pré- 
sent arrêté, l'approche d'individus d’une espèce cible est susceptible d'intervenir sur tous 
les plans horizontaux et verticaux et dans toutes les directions. La mesure de surveillance 
continue doit ainsi garantir un champ de détection établi sur 360° à l'horizontale et 360° à 
la verticale, soit une sphère dite de détection centrée autour du rotor de chacune des éo- 
liennes. Le pétitionnaire doit être en capacité de décrire le champ de détection tridimen- 
sionnel réel pour chacune des éoliennes et les éventuelles obstructions induites par les 
pales en rotation, le relief ou les autres éléments fixes du paysage environnant et suscep- 
tibles de réduire ce champ de détection. 

Le système de détection SDA est en capacité de prendre en compte plusieurs dizaines d'es- 
pèces cibles simultanément (cas du déplacement en groupe d'espèces cibles retenues). 

* sphère de détection ou de régulation pour chaque espèce cible : 

Centrée sur le rotor, la sphère de détection ou de régulation a un diamètre ‘déterminé 
(« distance de détection suffisante » ou « distance de régulation suffisante ») pour chaque 
espèce cible de telle façon que le SDA puisse détecter et réguler la vitesse en bout de pale 
afin d'atteindre la vitesse non accidentogène définie dès l'entrée d’un individu d’une es- 
pèce cible dans la sphère à risques. 

+ sphère à risques : 

Centrée sur le rotor, le diamètre de la sphère à risques est au minimum égal au diamètre 
du rotor de l'éolienne additionné de 20 mètres. 

* vitesse de régulation : 

C'est la vitesse non accidentogène définie au point 3 ci-dessus. 

+ __ dispositif d’effarouchement : 

Sans amplifier un risque accidentogène pour l’avifaune, un système de dissuasion acous- 
tique peut être utilisé pour inciter la déviation de trajectoires d'espèces cibles, avant leur 
entrée dans la sphère à risque en complément de la mise en œuvre de la régulation. Cet 
effarouchement doit pouvoir être rapide et non permanent afin de ne pas induire un impact 
sur d’autres espèces protégées locales. 

+ enregistrements vidéo : 

Afin de contrôler a posteriori et autant que de besoin l'efficacité de la détection en temps 
réel, le dispositif mis en place par l'exploitant prévoit un module d'enregistrement de vi- 
déos des différentes caméras permettant de couvrir les volumes des sphères (de détection 
et à risque) établis au niveau de chaque éolienne, sans aucun angle mort et ni zone mas- 
quée. 

Ces vidéos mentionnent le nom du mat, la vitesse en bout de pales lors de l'enregistre- 
ment, la date, l'heure, le nom de la caméra, la direction cardinale visualisée par la caméra 
et le nom du parc. 

La durée des vidéos enregistrées est suffisante pour constater visuellement la détection de 
l'espèce cible et la décélération effective de la vitesse du rotor jusqu’à celle non accidento- 
gène retenue. 

Ces vidéos ont un format compatible avec le logiciel gratuit VLC et accessibles via une in- 
terface ou tout autre dispositif équivalent.



Les détections (vidéos de caméra, séquences radar si existantes) sont archivées sur au 
moins trois années (référencées en date et en heure) pour les cas de détection avérée (vrai- 
positif). Afin de garantir la possibilité d'une levée de doute sur les cas de faux-négatifs (ab- 
sence de détection), cet accès doit permettre une consultation d'enregistrements bruts et 
continus des dispositifs de détection, sur un temps de recul d'au moins de deux mois. 

Toute modification notable de paramétrage ou d'équipement du système de détection/effarou- 
chement/régulation ou arrêt machine doit faire l’objet d'une information de l'inspecteur de la 
DREAL. Ces modifications ne doivent pas induire de réduction de l'efficacité du système. 

Caractéristiques techniques du SDA 

Deux mois avant le démarrage des travaux, l'exploitant fournit les éléments suivants à la 
DREAL : 

* la description détaillée du fonctionnement du SDA retenu en précisant le matériel utilisé 
(type et nombre d'équipements sur chaque mât); 

*__ le positionnement du matériel sous forme d’un schéma explicatif précisant les distances 
et les hauteurs en listant le nombre et le nom des caméras pour chaque éolienne ; 

+ les caractéristiques du matériel vidéo utilisé : notamment les résolutions et les focales 
retenues (et mini-maxi) ainsi que les angles de vision des caméras à l'horizontal et à la 
verticale... ; 

* Un schéma d'ensemble et détaillé du parc prenant en compte la topographie locale justi- 
fiant le périmètre complet du champ de vision de chaque caméra et en précisant les su- 
perpositions de champs entre les différentes caméras : 

+ la justification du paramétrage de déclenchement de la détection, l'effarouchement et la 
régulation retenue par oiseau cible notamment sous forme de tableau récapitulatif pré- 
sentant : 

x les diamètres des sphères de détection et de régulation retenus pour chaque espèce 
cible en précisant les VVS utilisées et le TER, 

x le rapport nombre de pixels (ou tout autre unité de base de détection})/envergure de 
l'oiseau/distance de détection pour chaque espèce cible : 

* la justification de l'absence de gêne visuelle (topographique ou autres...) autour de 
chaque mat sur la distance de détection maximale retenue : dans le cas contraire, des 
solutions doivent être mises en œuvre. 

* la courbe théorique confirmée par le fabricant exprimant le temps d'atteinte de la vi- 
tesse de régulation non accidentogène retenue ou l'arrêt machines en fonction des vi- 
tesses de décélération de rotation des pâles ou tout autre document justificatif. Des 
tests sur les éoliennes du parc éolien devront être réalisés afin pouvoir corroborer sur le 
terrain les données de la courbe théorique. Le graphique ainsi obtenu sera transmis à 
l'inspecteur de la DREAL ; 

* la justification de la vitesse non accidentogène retenue. 

5.1.4 Vérifications du fonctionnement du SDA avant et après la mise en service 

Dès la mise en service du SDA : 

Réalisé lors de la mise en exploitation du SDA, un test doit permettre de vérifier l'opérationnali- 
té du SDA à l’aide d'un ou des drone(s) (ou tout autre moyen technique disponible sur le mar- 
ché) en simulant l’approche d’un individu d'une espèce cible sur chaque éolienne. La réalisation 
de ce test s'effectue pendant la rotation des rotors afin de constater la réactivité du SDA. Il est 
systématiquement réalisé en présence d’un ou de plusieurs surveillants en capacité d'arrêter 
immédiatement les éoliennes du parc (ordinateur portable relié au SCADA de la machine par 
exemple) s'ils constatent par exemple un vol à risque.



Ce test permet de valider : 
* la distance de détection, 
+ __ la vitesse d'analyse et de réaction des moyens de détection humains et/ou technologiques, 
* l'envoi de la commande de régulation et le traitement de l'information par le SCADA de 

chaque éolienne lors de l'entrée du drone (ou tout autre moyen technique disponible sur le 
marché) dans la sphère de régulation. 

Les résultats de ce test font l’objet de la rédaction d’un rapport qui est transmis à l'inspecteur 
dans les deux mois après sa réalisation. 

Après la mise en service du SDA et dans la première année de mise en service du SDA, le bon 
fonctionnement du SDA en conditions réelles est vérifié par du bio-monitoring d’une durée de 
20 jours consécutifs dans une période de forte fréquentation d'une majorité des espèces cibles. 
La justification de la période retenue devra être préalablement communiquée à la DREAL avant 
la mise en exploitation du parc. 

L'objectif est de détecter en temps réel, suivre et surveiller en continu la position, l'altitude, la 
direction du vol et la vitesse de l’avifaune cible (plusieurs individus) et de vérifier l'efficacité et 
l’opérationnalité du SDA existant (détection appropriée, réactivité du système en fonction du 
comportement de l’avifaune...). 

Ce bio-monitoring consiste en la mise en place d’un suivi en continu, en période diurne et éga- 
lement crépusculaire dans la mesure du possible (30 minutes avant le lever jusqu'à 30 minutes 
après le coucher du soleil), par des observateurs présents sur le terrain et/ou par l'utilisation 
d’un dispositif de radar mobile. Dans le cas d'observateurs de terrain, ce suivi est effectué à mi- 
nima par un binôme en contact permanent sur chaque ligne d'éoliennes, se relayant avec un 
deuxième binôme au cours de la journée pour permettre un suivi en continu tout en mainte- 
nant une vigilance accrue sur plusieurs heures. Ces derniers sont équipés d’appareillage per- 
mettant de justifier la hauteur et la distance de l'avifaune par rapport à une éolienne. Les ob- 
servateurs terrains où le prestataire du radar sont en capacité d'arrêter immédiatement les éo- 
liennes du parc (ordinateur portable relié au SCADA de la machine par exemple) s'ils constatent 
par exemple un vol à risque d’une espèce cible visée précédemment (entrée dans la sphère de 
régulation qui ne serait pas prise en compte correctement par le SDA). Si un protocole est vali- 
dé au national, celui-ci s'applique. 

Le bio-monitoring est assuré par un prestataire qui a obtenu une autorisation définie à l’article 
3.4 ci-après afin de manipuler une espèce protégée en cas de mortalité constatée. 
Ce biomonitoring fait l'objet de la rédaction d’un rapport qui est transmis à l'inspecteur dans 
les deux mois après sa réalisation. Il présente de façon détaillée la méthode de mise en œuvre 
du bio-monitoring et les résultats obtenus : espèce d'oiseau observé avec date/horaire, sa hau- 
teur de vol et sa distance par rapport à la sphère à risques : taux de détection obtenus, réacti- 
vité à l’effarouchement. Ce rapport conciut sur l'efficacité du paramétrage retenu et l'opéra- 
tionnalité du SDA. | 

L'exploitant propose si nécessaire des améliorations qui devront faire l'objet d'une nouvelle vé- 
rification soit par des simulations avec drone (ou tout autre moyen technique disponible sur le 
marché), soit par une vérification en conditions réelles par un nouveau bio-monitoring. 

5.1.5 Contrôle technique du SDA 

Tous les 5 ans à compter de la mise en service du SDA, l'opérationnalité du SDA est vérifié par 
des simulations avec drone (ou tout autre moyen technique disponible sur le marché) selon le 
protocole réalisé lors de la mise en exploitation du parc explicité ci-dessus. 

Les résultats de ce test fait l’objet de la rédaction d’un rapport qui est transmis à l'inspecteur 
dans les deux mois après sa réalisation. 

Un bilan d'évaluation qui comprend les points suivants est également transmis : 

“ le taux de couverture spatiale spécifique au système et au site : 
" les différentes distances de détection et le taux de détection (cas de faux positif 

et de vrai positif) en lien avec les conditions météorologiques, la position du so- 
leil et la visibilité ; 

" le pourcentage de classification correcte de l’objet volant en comparant les don- 
nées du système avec les données d'observation :



“ la vérification de la régulation des éoliennes par asservissement à la distance de 
l'objet volant ; 
les causes d’une mauvaise identification ; 
les causes de dysfonctionnement et de défaillance des différents systèmes de 
protection ainsi que les éventuelles mesures de réparations effectuées ; 

“" des mesures d'améliorations si elles s'avèrent nécessaires avec un planning de 
réalisation. 

51.6 En cas de défaillance des équipements qui participent à la chaîne de réalisation de la détec- 
tion/régulation du SDA 

Afin de préserver l'avifaune, le fonctionnement des éoliennes impose l’opérationnalité des équi- 
pements qui participent à la chaîne de réalisation de la détection et de la régulation du SDA 
(notamment les caméras, l’appareillage pour l'effarouchement, les éléments de céêblage, les 
équipements permettant de transmettre l'information au prestataire de service en charge de la 
surveillance du SDA...). 

L'exploitant s'assure par une organisation et un suivi optimaux et des contrôles périodiques ap- 
propriés et préventifs du bon état de fonctionnement de ces équipements. 

Ce système dispose de fonctionnalités d'auto-diagnostic permanent pour repérer la défaillance 
et informe immédiatement l'exploitant (alarmes). 

Dès constat de la panne ou de la défaillance des équipements qui participent à la chaîne de 
réalisation de la détection/régulation, l'exploitant dispose de 2 jours ouvrés à compter de la dé- 
faillance pour mettre en œuvre la solution technique appropriée. Au-delà de ce délai, les éo- 
liennes concernées par la défaillance sont mises à l'arrêt 30 min avant le lever jusqu'à 30 min 
après le coucher du soleil tant que la solution technique n'est pas mise en œuvre. 

L'exploitant informe l'inspecteur de la DREAL, dès qu'il a connaissance, de toute mise à l'arrêt 
des éoliennes en indiquant les dates et heures concernées et communique une analyse des 
causes de la défaillance ainsi que les mesures nécessaires mises en œuvre pour réparer et évi- 
ter que ce même type de défaillance ne se reproduise. Dans les 24 heures avant la remise en 
service, l'exploitant justifie à la DREAL des actions correctives effectivement mises en place 
ainsi que de la vérification de leur efficacité. 

Dès la mise en exploitation du parc (incluant la phase test et le biomonitoring), sont consi- 
gnées, dans un registre de défaillance et de maintenance qui peut être dématérialisé et/ou pré- 
sent sur site, toute défaillance liée aux équipements qui participent à la chaîne de réalisation 
de la détection/régulation du SDA ainsi que les actions correctives- 

Ce registre est tenu à disposition de l'inspecteur de la DREAL qui peut recevoir une copie sur 
simple demande. 

L'exploitant réalise un bilan annuel des défaillances survenues en précisant notamment le type 
de défaillance, la date de la défaillance, le type de mesures correctives et/ou préventives mises 
en place, le délai de réparation, le délai d'information de la DREAL. Ces bilans sont tenus à dis- 
position de l'inspecteur de la DREAL qui peut recevoir une copie sur simple demande. 

51.7 Modalités de contrôle par l'inspection des installations classées du SDA 

Détermination par l'exploitant d’un référent 
L'exploitant transmet à la DREAL les coordonnées (mail et numéro de portable) du responsable 
d'intervention du parc au sens de l'article 23 de l'arrêté du 23 août 2011. 
Le cas échéant, sur demande de l'inspecteur de la DREAL, le responsable d'intervention doit pou- 
voir se rendre disponible sur site à une date convenue avec l'inspection sauf en cas d'urgence 
dans un délai maximal de 72 heures.



Contrôle sur site 

Contrôle sur site avec drone ou tout autre moyen technique disponible sur le marché : 

Le contrôle porte sur les distances réelles de détection des espèces cibles. Les tests sont effectués 
sur la base d’une ou plusieurs distances choisies par l'inspecteur afin de déclencher la détection, 
l’effarouchement et la régulation prévus. 
Le délai de prévenance est de deux semaines minimum. 

La DREAL peut : 

e mobiliser ses propres moyens techniques, 

+ __ demander à l'exploitant de faire venir sur site un prestataire en capacité de réaliser des opé- 
rations de pilotage de drone avec un appareillage technique permettant de justifier en 
temps réel la hauteur et la distance de l'engin volant mobile par rapport à un mât éolien 
(télémètre laser de haute précision où autre) ou en capacité d'utiliser l’autre moyen tech- 
nique disponible sur le marché. Les frais d'intervention du prestataire sont pris en charge 
par l'exploitant. 

L'inspecteur peut demander un déclenchement forcé à distance de la régulation d'une ou plu- 
sieurs machines. Ce déclenchement permet de calculer précisément le temps nécessaire aux dif- 
férentes phases du processus de régulation : envoi de l’ordre d'arrêt par le système de réduction, 
transfert de l'ordre au SCADA par le réseau informatique, temps de prise en compte de l’ordre par 
l’éolienne et temps nécessaire à une décélération suffisante du rotor. 

Contrôle sur site sans drone 

Le contrôle porte sur une simulation de dysfonctionnement d'un élément du système de réduction 
(caméra, radar ou autre) sur une ou plusieurs machines. 
Le délai de prévenance est de deux semaines minimum. 

Cette simulation est faite à distance par le gestionnaire de ces systèmes sur demande de l'inspec- 
teur de la DREAL. 

Contrôle sur pièces 

Le contrôle porte sur les vidéos de détection/régulation. 

Dans un délai maximum de 72 heures ouvrées, l'exploitant donne temporairement un accès 
aux vidéos archivées de détection/régulation à l'inspecteur de la DREAL. 

Article 5.2 : Mesures spécifiques en faveur des chiroptères 

5.21 Réduction des facteurs d’attractivité des chiroptères 

Pendant l'exploitation du parc éolien, tous les facteurs connus identifiés ci-après susceptibles 
d'attirer les chiroptères sur les emprises du parc éolien et sous les rotors des éoliennes sont éli- 
minés. 

° Toutes les éoliennes, et en particulier les nacelles, sont conçues, construites et entrete- 
nues de manière à ne pas encourager les chauves-souris à s'y installer. Tous les vides et 
interstices sont rendus inaccessibles aux chiroptères dans la limite des contraintes tech- 
niques. Les éoliennes et leurs abords sont gérés et entretenus de façon à ne pas attirer 
les insectes c'est-à-dire à réduire le plus possible la concentration des insectes à proxi- 
mité des mâts. 

+ Il n'y a pas d'éclairage sauf s'il est obligatoire pour des raisons de sécurité et cet éclai- 
rage ne doit pas attirer les insectes et se déclencher automatiquement lors de passage 
d’un chiroptère ou d’un oiseau. 

+ Sur les emprises du parc éolien et sous les rotors des éoliennes, l'accumulation d’eau et 
l'apparition de nouveaux arbrisseaux sont à éviter. 

5.2.2 Mise en place d’un plan de bridage chiroptères 

Dès la mise en fonctionnement du parc éolien et conformément au paramétrage de la régula- 
tion nocturne défini ci-dessous, le bridage mis en place sur toutes les éoliennes doit être opéra- 
tionnel et efficace pour la protection des chiroptères.



Ce bridage consiste à arrêter la rotation des pales de chaque éolienne lorsque les conditions 
sont favorables à l’activité des chiroptères. 

Toutes dispositions sont prises par l'exploitant pour garantir l'absence de tout risque de réde- 
marrage intempestif des éoliennes tant que les conditions de bridage ne sont pas levées. 

Le plan de bridage comprend une seule période du ler mars au 31 octobre, du coucher au lever 
du soleil, avec pour cette période une température de 8 °C et une vitesse de vent de 6 m/s. 

Un suivi automatisé fixé à une hauteur permettant de déterminer précisément l'activité des 
chiroptères sur le site, les vitesses de vent et les créneaux horaires et les périodes à retenir 
pour la programmation spécifique du bridage des éoliennes est mis en place dès la première 
période de fonctionnement allant du ler mars au 31 octobre. Ce suivi permettra d'ajuster les 
modalités de bridage pré-cité après validation préalable de l'inspecteur des installations 
classées. 

La vitesse et la température sont mesurées à hauteur de nacelle. 

Un enregistrement vidéo nocturne en continu pour visualiser la rotation de la zone de balayage du 
rotor de chaque mât doit être mis en place. Les caméras du système de détection/bridage avi- 
faune peuvent être utilisées. Ces vidéos sont archivées sur une période de deux mois et doivent 
être transmises sous 72 h sur simple demande de l'inspecteur de la DREAL. 

En fonction de résultats des suivis de mortalité, le plan de bridage peut être modifié. Pour tout ren- 
forcement nécessaire (période plus importante, ajout de période, augmentation de la vitesse de 
vent où de la température), l'exploitant met en œuvre ces modifications tout en informant l'ins- 
pection des installations classées. Pour tout assouplissement des paramètres fixés (réduction des 
périodes, de la vitesse de vent et/ou de la température), les nouvelles modalités de bridage envi- 
sagées par l'exploitant et dûment justifiées sont soumises à validation préalable par l'inspection 
des installations classées. 

L'exploitant formalise par écrit les consignes d'exploitation, de maintenance et d'actions à 
mettre en œuvre en cas de défaillance pour les équipements qui participent à la chaîne de 
réalisation du bridage « chiroptères ». Ces documents sont tenus à disposition de là DREAL qui 
peut recevoir une copie sur simple demande. 

5.2.3 En cas de défaillance des équipements qui participent à la chaîne de réalisation du plan de bri- 
dage « chiroptères » 

Dès la mise en exploitation, incluant les périodes de test de chaque éolienne, et pendant toute 
la période annuelle concernée par le paramétrage de la régulation nocturne, le bridage « chiro- 
ptères » est opérationnel et efficace conformément au plan de bridage de l’article 3.2.2 du pré- 
sent arrêté. 

La défaillance du bridage chiroptère correspond au non-respect du plan de bridage pour des rai- 
sons techniques sur tout ou partie des éoliennes du parc éolien. 

L'exploitant s'assure par une organisation et un suivi optimaux et des contrôles périodiques ap- 
propriés et préventifs du bon état de fonctionnement des équipements qui participent à la 
chaîne de réalisation du bridage. 

Ce système dispose de fonctionnalités d'auto-diagnostic permanent pour repérer la défaillance 
et informe immédiatement l'exploitant (alarmes). 11 doit être en mesuré de détecter toute dé- 
faillance du dispositif immédiatement. 

Dès constat de la panne ou de la défaillance des équipements qui participent à la chaîne de 
réalisation du bridage, l'exploitant dispose de 2 jours ouvrés à compter de la défaillance pour 
mettre en œuvre la solution technique appropriée. Au-delà de ce délai, les éoliennes concer- 
nées par la défaillance sont mises à l'arrêt selon les plages horaires définies ci-dessus tant que 
la solution technique n’est pas mise en œuvre. 

L'exploitant informe l'inspecteur de la DREAL, dès qu'il a connaissance, de toute mise à l'arrêt 
des éoliennes pour défaillance du bridage en indiquant les dates et heures de mise à l'arrêt et 
communique une analyse des causes de la défaillance ainsi que les mesures nécessaires mises 
en œuvre pour réparer et éviter que ce même type de défaillance ne se reproduise. Dans les 24 
heures avant la remise en service, l'exploitant justifie à la DREAL des actions correctives effecti- 
vement mises en place ainsi que de la vérification de leur efficacité.



Dès la mise en exploitation du parc (incluant la phase test et le biomonitoring), sont consi- 
gnées, dans un registre de défaillance et de maintenance qui peut être dématérialisé et/ou pré- 
sent sur site, toute défaillance liée aux équipements qui participent à la chaîne de réalisation 
du plan de bridage « chiroptères » ainsi que les actions correctives. 

Ce registre est tenu à disposition de l'inspecteur de la DREAL qui peut recevoir une copie sur 
simple demande. 

L'exploitant réalise un bilan annuel des défaillances survenues en précisant notamment le type 
de défaillance, la date de la défaillance, le type de mesures correctives et/ou préventives mises 
en place, le délai de réparation, le délai d'information de la DREAL. Ces bilans sont tenus à dis- 
position de l'inspecteur de la DREAL qui peut en recevoir une copie sur simple demande. 

5.2.4 Éléments à fournir en cas de contrôle par l'inspection des installations classées du plan de bri- 
dage chiroptère 

Le contrôle est fait à partir des données issues du système de contrôle et d'acquisition de données 
en temps réel (SCADA). 

Ces données sont traitées par l'exploitant pour que l'inspection dispose pour chaque mât du parc 
éolien des courbes de fonctionnement et d'arrêt machine en continu avec un pas de temps au 
maximum de 10 minutes, en fonction de la température, de la vitesse du vent et de la vitesse 
du rotor (en RPM). 

Les données brutes et les données traitées sont : 
- stockées par l'exploitant pendant une durée minimale de deux ans. 
- transmises à l'inspection sur simple demande avec le registre de défaillance et de 
maintenance. 

Article 5.3 En cas de mortalité sur un individu d'une espèce protégée 

En cas de collision d’un individu avec une des éoliennes, une recherche de cadavre est initiée, 
soit dès sa visualisation lors du contrôle à posteriori des vidéos dans un délai de trois jours 
maximum par rapport à la date de l'enregistrement, soit dès que l'exploitant en a connaissance 
(signalement de l'animal blessé ou du cadavre par un tiers (technicien de maintenance, prome- 
neur...)). 

Cette recherche est menée en collaboration avec un prestataire écologue compétent et indé- 
pendant désigné par l'exploitant dans un périmètre suffisant pour trouver le cadavre. Ce presta- 
taire écologue a obtenu une autorisation définie à l'article 3.4. 

S'il est fait état d'un cas de mortalité avéré d’un individu d'une espèce protégée menacée ou 
quasi menacée (catégories NT, VU, EN, CR) suivant la liste rouge UICN nationale (et/ou régio- 
nale en catégorie : rédhibitoire, très fort, fort) ainsi que d'une espèce définie en tant que cible 
(à moins que l'exploitant puisse démontrer l'absence de collision sur le rotor ou de barotrauma- 
tisme par le biais d'un enregistrement continu par exemple) : | 

e _l’éolienne à l’origine de la mortalité d’un individu de l’avifaune cible est mise à l’ arrêt 
en période diurne, et faute d'éléments permettant d'identifier l'éolienne mise en cause 
tout le parc est arrêté, 

l'exploitant déclare cette mortalité sous 24 heures ouvrées à la DREAL, 

e _l’exploitant transmet sous 48 heures ouvrées la fiche d'incident dont le modèle est télé- 
chargeable sur le site internet de la DREAL, 

e l'exploitant communique sous 45 jours maximum un rapport analysant les circonstances 
et les causes de cette mortalité, les mesures d'urgence prises, les mesures prises ou en- 
visagées pour éviter une collision ou barotraumatisme similaire. Si nécessaire, une révi- 
sion du plan de bridage sera proposée. 

Dans le cas où la mortalité est due à un dysfonctionnement d'un dispositif de mesures de ré- 
duction en faveur de la protection de la biodiversité (SDA, bridage, outil de visibilité...), la re- 
mise en service est réalisée conformément aux articles 3.1.6 et 3.2.3.



Dans le cas où la mortalité n'est pas due à un dysfonctionnement mais à un paramétrage in- 
adapté d'un dispositif de mesures de réduction en faveur de la protection de la biodiversité (bri- 
dage, SDA, outil de visibilité.….), la remise en service est conditionnée à la mise en œuvre de 
mesures conservatoires préalablement validées par la DREAL. L'exploitant propose ensuite, 
sous un mois, des mesures complémentaires qui visent à améliorer les performances du dispo- 
sitif ainsi qu’une méthodologie d'évaluation. 

Article 5.4 : Autorisation spécifique 

Toute manipulation d'espèce protégée doit faire l’objet d’une intervention d'un prestataire dis- 
posant de l'autorisation préfectorale préalable nécessaire en application des articles L.411-1 et 
L.411-2 du code de l'environnement, concernant le transport, l'utilisation ou la détention de ca- 
davres d'espèces protégées dans le cadre d'un suivi de mortalités et de la réalisation d'ana- 
lyses si nécessaires afin de d'identifier l'espèce retrouvée, lorsque cela ne peut se faire sur le 
terrain ou lorsqu'une autopsie est nécessaire en cas de doute sur les causes de mortalité. Cette 
autorisation ainsi que l'information sur les capacités de conservation des cadavres chez ledit 
prestataire sont tenues à la disposition de l'inspecteur de la DREAL sur simple demande. 

A l'issue de ces analyses, les cadavres sont transmis à un organisme scientifique ou détruits 
suivant les dispositions réglementaires applicables. Les seules manipulations autorisées, en de- 
hors de l'écologue autorisé pour les suivis de mortalité, concernent, en cas d'impérieuse néces- 
sité, l'enlèvement d'un animal blessé pour le conduire sans délai à un centre de soins, ou le re- 
mettre à l'Office Français de la Biodiversité. 

Les cas de mortalités définies à l'article 3.3 font l'objet d’un signalement selon les dispositions 
dudit article. 

Article 5.5 : Mesures de suivi 

Sans préjudice du respect des prescriptions du présent arrêté, les mesures de suivis sont réali- 
sées conformément à l'article 12 de l'arrêté du 26 août 2011 et selon les modalités définies 
dans le protocole national visé dans ledit article (protocole de suivi environnemental des parcs 
éoliens terrestres dans sa version de mars 2018 ou version ultérieure). 

Les protocoles détaillés pour les différents suivis sont soumis transmis à la DREAL Occitanie 6 
mois avant leur mise en œuvre. 

L'exploitant transmet à l'inspection de la DREAL, dans leur version française, le cas échéant en 
version dématérialisée, les rapports du suivi au plus tard le 30 avril de l'année n+1, après 
chaque année de suivi n. 

5.51 : Suivi du comportement et du transit migratoire de l'Avifaune et Des Chiroptères 

Afin d'évaluer les effets du projet sur les oiseaux et les chauves-souris, l'exploitant met en place 
les études suivantes : 

e un suivi de la migration de l'avifaune ; 

e un suivi de l'avifaune nicheuse : 

° un suivi du transit migratoire et local des chiroptères. 

Les protocoles de suivi mis en œuvre devront être préalablement validés par la DREAL. Un 
premier état des lieux naturalistes est fait avant travaux, dans la zone d'étude de référence de 
l'étude d'impact, suivant des méthodes qui seront répétées à l'identique après travaux, afin de 
comparer les effets du projet et ceux de l'évolution naturelle des populations d'espèces 
concernées. 

Les protocoles mis en œuvre s'appuieront, lorsqu'ils existent, sur les protocoles nationaux 
établis et validés en partenariat avec les associations de protection de la nature et les syndicats 
professionnels. 

Le suivi des passereaux nicheurs s'appuiera sur la méthode des IPA, d'une durée minimale de 
15 minutes, répétées au minimum deux fois par saison de reproduction suivie. 

Les autres oiseaux nicheurs, les migrateurs et les hivernants devront être suivis suivant les 
méthodes les plus adaptées, sur l'ensemble des saisons d'un cycle biologique annuel.



Le suivi du transit migratoire et local des chiroptères sera réalisé selon un protocole établi et 
validé par les associations de protection de la nature et les syndicats professionnels et transmis 
à la DREAL. Il devra comprendre au moins 6 relevés par an au sol répartis sur les trois saisons 
d'observations (printemps, été, automne) pendant la période du ler mars jusqu'au 31 octobre. 
Il sera complété par un enregistrement automatique à hauteur de nacelle durant les trois 
saisons d'activité (printemps, été, automne). 

A l'issue des trois premières années suivies, les résultats et le rapport de suivi final associé sont 
transmis à l'inspecteur des installations classées, au plus tard 6 mois après la dernière 
campagne de prospection sur le terrain réalisée dans le cadre de ce suivi. Ils détermineront la 
nécessité de les poursuivre et dans l’affirmative la fréquence de suivi. 

5.5.2 : Suivi environnemental 

L'exploitant met en place un suivi environnemental permettant notamment d'estimer la 
mortalité de l'avifaune et des chiroptères due à la présence des aérogénérateurs. 

l'est mis en place à compter de la mise en service des éoliennes pendant les trois premières 
années de fonctionnement de l'installation. 

Outre les données météorologiques courantes (température, vent), un suivi en continu de la 
visibilité est réalisé. 

Conformément à l’article 12 de l'arrêté du 26 août 2011, le suivi est renouvelé dans les 12 mois 
si le précédent suivi a mis en évidence un impact significatif et qu'il est nécessaire de vérifier 
l'efficacité des mesures correctives. La fréquence du suivi demeure annuelle jusqu’à obtention 
de paramètres de réduction de mortalité adéquats. 

Dans le cas où le suivi environnemental conduirait l'exploitant à envisager des modifications 
(du système ou des paramètres) du SDA, l'envoi du suivi environnemental à la DREAL est com- 
plété par un porter à connaissance. 

Dans le cas de modification de paramétrage du SDA ou du bridage chiroptère et afin d'évaluer 
son efficacité, le suivi est relancé au moins sur une année. 

A minima, le suivi est renouvelé tous les 10 ans d'exploitation de l'installation. 

Les suivis réalisés doivent couvrir la période du ler mars jusqu'au 31 octobre pour les 
chiroptères et les oiseaux nicheurs et migrateurs. En cas de fréquentation du parc éolien par 
des espèces d'oiseaux hivernantes menacées et sensibles à la mortalité par éoliennes, ce suivi 
devra couvrir un cycle biologique annuel, suivant une fréquence adaptée. 

Les suivis devront comprendre des tests pour estimer la mortalité réelle à partir des mortalités 
constatées, et mesurer en particulier le taux de détection de l'observateur, la persistance des 
cadavres, et en déduire, par les meilleures méthodes de calcul disponibles, le taux de mortalité 
réel dû aux éoliennes. 

Les mortalités constatées doivent être signalées à l'inspecteur des installations classées, dans 
les meilleurs délais, pour chaque cas, lorsqu'il s'agit d'espèces menacées (i.e. non classées LC 
sur la liste rouge nationale UICN), et par un bilan annuel pour les cas concernant des espèces 
non menacées. 

5.5.3 Suivi Aigle Royal 

Outre les suivis prévus par les articles 3.5.1 et 3.5.2 du présent arrêté, un suivi spécifique des 
aigles royaux présent dans la haute vallée de l’Avène est assuré par l'exploitant. 

Ce suivi est réalisé, conformément aux protocoles nationaux établis et validés par les associa- 
tions de protection de la nature et les syndicats professionnels lorsqu'ils existent. Ce protocole 
est transmis à la DREAL 6 mois avant sa mise en œuvre. 

Les suivis sont mis en place dès le début de la construction du champ éolien pendant les cinq 
premières années de fonctionnement de l'installation. Ils doivent couvrir un cycle biologique an- 
nuel, suivant une fréquence adaptée.



Un bilan annuel du suivi spécifique des aigles royaux est transmis à l'inspection des installa- 
tions classées. 

Le suivi spécifique pourra s'appuyer sur l'équipement par balise télémétrique de l'aigle royal de 
la haute vallée de l'Avène susceptible d'être porté par le CRBPO et le Muséum d'Histoire Natu- 
relle de Paris "Étude de la dynamique de population et la sélection de l'habitat chez l'aigle royal 
dans le massif central ». 

5.5.4 Transmission des informations 

En complément de l'obligation de versement des données brutes de biodiversité sur la plate- 
forme DepoBio, les données brutes recueillies lors de l'état initial et des suivis sont transmises 
au Système d'Information sur la Nature et les Paysages en Occitanie et aux opérateurs des PNA 
des espèces concernées, suivant un format informatique d'échanges permettant leur intégra- 
tion dans les bases de données existantes. 

Par ailleurs, l'exploitant transmet, dès finalisation du rapport de suivi environnemental, un ta- 
bleau des données brutes au MNHN pour permettre une compilation quantitative et informative 

z 
des données à l'échelle nationale. 

Les résultats de ces suivis peuvent être rendus publics par la DREAL pour permettre l’'améliora- 
tion des évaluations d'impacts et le retour d'expérience pour d'autres parcs éoliens. 

Article 5.6 : Intégration paysagère 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. Sans préjudice 
de la réglementation relative à l'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions appropriées qui 
permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble du réseau électrique et téléphonique inter-éoliennes est enterré. 

Les postes de livraison électrique sont habillés d'un bardage vertical en bois. Les parties métal- 
liques de ces postes ainsi que les surfaces aménagées qui les entourent sont revêtues de maté- 
riaux de couleur appropriée à l'insertion paysagère (vert foncé, marron.….). 

Le conteneur dédié à la maintenance du parc éolien fait l’objet du même type d'aménagement 
afin d'en assurer son intégration paysagère. 

Aucune publicité, aucun marquage ou dégradé de couleur ne doit être présent sur les éo- 
liennes. 

Article 5.7 : Mesures spécifiques liées à la phase travaux, de construction, de maintenance lourde et 
de démantèlement 

5.71 Informations à réaliser 

Lors du démantèlement où de la construction du parc éolien, le guichet de la DGAC devra être 
informé, par mail, de la date de levage des éoliennes, dans un délai de trois mois avant le dé- 
but du levage, pour l'inclure dans les publications aéronautiques à caractère permanent. Par 
ailleurs, pour l'utilisation de moyens de levage, une déclaration sera formulée avec un préavis 
d'un mois auprès du guichet DGAC à l'adresse suivante : snia-ds-bordeaux-bd@aviation-civile.- 
gouv.fr. 

L'exploitant informe également la sous-direction régionale de la circulation aérienne militaire Sud 
de Salon-de-Provence Division environnement aéronautique - Base aérienne 701 ainsi que la di- 
rection de la sécurité de l'aviation civile Sud située à Blagnac (31) : 

* des différentes étapes conduisant à la mise en service opérationnel du parc éolien (dé- 
claration d'ouverture et de fin de chantier) ; 

*__ pour chacune des éoliennes : les positions géographiques exactes en coordonnées WGS 
84 (degrés, minutes, secondes), l'altitude NGF du point d'implantation ainsi que leur hau- 
teur hors tout (pales comprises). 

A ce titre, le demandeur communiquera les formulaires de déclaration d'ouverture de chantier 
et d'achèvement des travaux dès qu'ils auront été enregistrés en mairie.



L'exploitant informe par courrier le SDIS départemental de la date d'ouverture du chantier, puis de 
la date de mise en service du parc éolien. 

Si, par suite des travaux ou d'un fait quelconque, des vestiges pouvant intéresser l’art, l'histoire 
ou l'archéologie étaient découverts fortuitement, le demandeur est tenu d'en faire la déclara- 
tion immédiate au maire de là commune, qui doit la transmettre sans délai au Préfet. 

5.7.2 Périmètre du chantier 

Le périmètre des travaux de construction ou de démantèlement du parc éolien (dans le cas 
d'un arrêt définitif ou d'un repowering) comprend les pistes d'accès pour accéder au site du 
projet, les zones de travaux pour le montage des éoliennes, les zones de stockage de la terre 
excavée, le poste de livraison, les zones de débroussaillement nécessaires autour des éoliennes 
ainsi que le réseau électrique cablé enterré (reliant les éoliennes entre elles ainsi que celui les 
reliant au poste de livraison créé et ce dernier au poste existant }. 

Afin de réduire l'impact de l'emprise au sol du parc éolien, la superficie totale de ce périmètre 
des travaux, définie ci-dessus, doit être limité au strict nécessaire tel qu'évalué dans l'étude 
d'impact. Cette évaluation n'intègre pas la superficie de tous les chemins mais uniquement 
ceux créés ou élargis. L'évaluation précise et justifiée de cette superficie est transmise à l'ins- 
pection de la DREAL lors de la transmission du planning des travaux prescrite à l'article 3.7.3 
du présent titre, 

5.7.3 Période de travaux 

Afin de préserver les espèces et notamment de limiter les risques de perturbation des cycles 
biologiques de l’avifaune et en particulier de certains rapaces, tous les travaux liés à la 
construction, au démantèlement des éoliennes (débroussaillage, décapage, terrassement, 
réalisation et destruction des fondations... } et au raccordement sont interdits en phase de 
reproduction, soit du 15 mars au 31 juillet. En outre, Les travaux de déboisement, de coupes 
d'arbres ou de défrichement (si nécessaire) ne sont autorisés qu’ entre le 1€" septembre et le 
15 novembre. 

Les travaux de finalisation des aménagements (livraison, montage des éoliennes par exemple) 
peuvent être réalisés sans contrainte de calendrier, en intervenant strictement dans les 
emprises préalablement terrassées ou décapées, en continuité dans le temps des opérations de 
libération des emprises visées à l'alinéa ci-dessus. Si ces travaux ne pouvaient être réalisés 
dans ces conditions, l'exploitant doit faire valider les nouvelles périodes de travaux par la 
DREAL Occitanie après passage par un écologue afin de s'assurer que certaines espèces 
protégées n'ont pas recolonisé le site concerné. 

En cas de situation exceptionnelle, une modification de ces périodes pourra être demandée par 
l'exploitant sur justification d’un écologue et validation par la DREAL Occitanie. 

L'exploitant transmet à l'inspecteur de la DREAL la date de démarrage du chantier, deux mois 
avant son démarrage et le planning des travaux 15 jours avant cette date. 

Une copie de la déclaration d'ouverture des travaux est adressée à l'inspecteur de la DREAL. 

5.7.4 Mesures de préparation et encadrement du chantier 

L'exploitant utilise des documents de planification environnementale de travaux dans le cadre de la 
procédure de marché public et son suivi de chantier : par exemple la notice de respect de l’environ- 
nement, le schéma d'organisation de la protection et du respect de l’environnement, le plan de res- 
pect de l'environnement où plan d'assurance environnement ou autre documents équivalents. 

Ces documents doivent être élaborés à partir des enjeux et mesures relevées dans les études 
environnementales préalables au projet et spécifier notamment : 

- le contexte environnemental du projet 

- la situation géographique de zones à risques ou à enjeux ; 

- les exigences du maître d'ouvrage et du projet auprès de ou des entreprises ;



- l'organisation générale du chantier, 

- les points critiques pour l'environnement du chantier, et les mesures attendues : 

- l'ensemble des prescriptions réglementaires applicables au projet. 

- les moyens de lutte contre la pollution, 

- le schéma d'intervention et de moyens déployés en cas de pollution accidentelle, 

- le plan de circulation des engins, 

- la gestion et le suivi de l'élimination des déchets relatifs au chantier (élimination via les fi- 
lières dédiées autorisées...)., 

- les moyens de lutte contre les espèces envahissantes pendant et en fin de chantier par procé- 
dé non phytosanitaire, 

- la sensibilisation, la formation, le contrôle interne, la remise en état du site avec la terre végé- 
tale récupérée...). 

Ces documents doivent pouvoir être révisés au fur et à mesure de l'avancement des travaux, 
ceci afin de refléter la réalité de terrain et d'adapter les bonnes pratiques environnementales 
aux questions techniques soulevées et aux nouveaux risques découlant de l’évolution du chan- 
tier. 

L'accompagnement des différentes phases de chantier sera réalisé, aux frais de l'exploitant, 
par un bureau d'études (écologue...) chargé notamment de coordonner le chantier sous l'angle 
environnemental (flore, faune, déchets, prévention des pollutions...) et de vérifier la mise en 
œuvre des prescriptions prévues par les documents de planification environnementale. 

Ces documents sont transmis sur demande de l'inspecteur de la DREAL. 

5.7.5 - Mesures à respecter pendant la phase chantier de construction (éolienne, poste de livraison 
et raccordement) et de démantèlement 

L'exploitant prend toutes les mesures nécessaires pour réduire l'impact du chantier sur 
l’environnement et met notamment en œuvre les mesures d'évitement, de réduction, de 
compensatoire voire d'accompagnement appropriées prévues pour les phases chantiers in- 
diquées dans l'étude d’impacts. 

. Clôture du périmètre du chantier et balisage des stations à protéger 

Le balisage des zones à protéger dans l'emprise du chantier est effectué par un écologue du- 
rant toute la phase de chantier et durant les périodes de démontage en cas d'arrêt définitif ou 
partiel du parc afin de les identifier clairement. Il concerne notamment : les stations d'espèces 
protégées et patrimoniales repérées en amont, les zones humides proches des pistes, des 
plate-formes et des tranchées. 

Un écologue intervient pour baliser toutes les stations d'espèces protégées et patrimoniales re- 
pérées en amont notamment. Des mesures spécifiques de préservation environnementale 
peuvent à ce stade être rajoutées dans les documents visés à l'article 3.6.3 du présent arrêté. 

Une cartographie lisible des zones balisées doit être disponible sur demande de l'inspecteur de 
la DREAL pendant toute la durée du chantier ainsi que les zones prévues pour le stockage du 
matériel, le dépôt des matériaux, le poste de livraison et les plateformes de manutention. 

Les prestataires de travaux et les équipes de l'entreprise doivent être responsabilisés au strict 
respect de ce balisage qui doit être robuste (résistance au vent) et permettre la mise en dé- 
fens de tous les milieux naturels et espèces protégées et patrimoniales. 

. Circulation d'engins : 
L'explôitant prend toutes les mesures nécessaires (balisage robuste par un écologue, sensibi- 
lisation, formation, contrôle...) pour s'assurer que les engins de travaux ne stationnent et ne 
circulent pas en dehors des voies ouvertes à la circulation, afin d'éviter le tassement du sol et 
la destruction d'espèces protégées et patrimoniales. Le déplacement des engins doit éviter



les chemins identifiés comme à enjeux pour les amphibiens et les reptiles. Cette mesure sera 
incluse et détaillée dans le cahier des charges de consultation des entreprises. 

Les ornières et flaques d'eau seront comblées avant le début des travaux. Ce comblement 
sera réalisé lorsque les amphibiens ne sont pas présents après vérification. 

Ils devront circuler uniquement sur les zones définies et balisées dans le cadre du chantier. 
La vitesse de circulation des véhicules de chantier sur les pistes est limitée à 30 km/h afin de 
réduire le risque de collision, la production de poussière et la pollution sonore. 

. Déblais/remblais : 
Le terrain naturel d’assiette du projet est conservé au plus près ou modelé afin de se raccor- 
der harmonieusement au site d'accueil. Les talus seront ensuite, dans la limite des prescrip- 
tions du paragraphe 3.1.1 concernant la réduction des facteurs d'attractivité pour l’avifaune, 
laissés à la reconquête végétale naturelle pour éviter d'introduire des essences non adaptées 
voire invasives. Afin de réduire les surfaces de terres remaniées, les câbles électriques seront 
de préférence enterrés au droit des accès et les tranchées nécessaires à la pose de ces 
câbles, seront les plus étroites possibles. 

Les rémanents des coupes d'emprise des pistes d'accès et des aires de grutage seront broyés 
avant le début des travaux de terrassement afin d'éviter la formation d’andains. 

Au cours du chantier, le décapage.de la terre se fera de façon sélective en évitant le mélange 
avec les couches stériles sous-jacentes. Elle sera utilisée pour recouvrir les aires de levage, les 
fondations des éoliennes, les pistes d'accès, les tranchées de raccordement au réseau élec- 
trique. Pour toutes les surfaces décapées, la couche humifère sera conservée séparément en 
andains non compactés (stockés en tas de moins de 2 mètres de hauteur) pour une réutilisation 
en fin de travaux lors de la remise en état des terrains. Les éventuels volumes de terre végétale 
non réutilisés seront, en dernier ressort, évacués vers un centre de stockage dûment autorisé. 

Le terrassement des tranchées pour les liaisons électriques enterrées se fera selon les étapes 
suivantes : 

+ _ décapage et mise en dépôt de la terre végétale, 
+  remblayage et compactage des tranchées avec les matériaux extraits, 
+ __ épandage sans bourrelet de la terre végétale, 
+ évacuation des matériaux en excès. 

Les zones de stockage de la terre excavée sont implantées dans le périmètre du chantier, ne 
doivent présenter aucun intérêt écologique et être suffisamment éloignées de toute zone hu- 
mide. La cartographie des différents volumes stockés ou à stocker devra être disponible sur de- 
mande de l'inspecteur de la DREAL. 

Les apports de terres végétales extérieures au site sont interdits sauf à démontrer l'absence de 
risques de propagation d'espèces envahissantes. 

. Moyens de lutte contre la pollution: 

Des mesures de prévention sont prises pour réduire les risques potentiels de pollution des 
eaux, notamment des eaux souterraines : 

+ _ utilisation d'engins de chantier et de camions aux normes en vigueur et régulière- 
ment entretenus; 

+ mise en place de barrières à l'entrée des PPI (Périmètre de Protection Immédiate) 
des captages d'eau ; 

+ mise à disposition de kits anti-pollution:; 
pose de membrane pour les zones de nettoyage des toupies: 

+ entretien des véhicules réalisé sur une aire de rétention étanche installée sur le 
chantier ou en atelier à l'extérieur, 

+ stockage des produits potentiellement polluants sur rétention conformément à la 
réglementation, 

+ stockage des déchets de chantier potentiellement polluants sur rétention et éva- 
cuation dans des filières dûment autorisées. 

+ limiter l'intrusion des eaux de ruissellement extérieures à la zone de travaux par 
des aménagements appropriés tels que pente inversée, merlon etc….,



°__ interdiction durant les travaux d’écoulements de laitance de béton dans l'environ- 
nement proche. 

° création de fossés enherbés, dans la limite des prescriptions du paragraphe 3.1.1 
concernant la réduction des facteurs d’'attractivité pour l'avifaune, le long de la 
piste d'accès et du côté le plus bas de la voie créée ainsi que sur les plateformes, 

+ aménagement des fossés permettant un écoulement libre, sans contre-pente et 
sans zones de stagnation des eaux et en évitant les rejets vers les PPI, | 

+ installation si nécessaire d’un ou des bassin(s) de décantation et de traitement des 
eaux au point bas de chaque côté du cours d’eau avant rejet dans le milieu 
naturel. Ces bassins supprimés en fin de chantier (remplissage de terre végétale 
ou autre remblai) permettront d'éviter le rejet dans le ruisseau de fines 
transportées par les camions. 

. Suivi du chantier : 
Un bureau d'études ou une association compétents sur les thématiques suivantes : flore, faune 
terrestre, chiroptères, avifaune et suivi de chantier, est mandaté par l'exploitant, pour assurer 
la bonne mise en œuvre des mesures décrites ci-dessous. Ils ont pour mission de vérifier la 
mise en œuvre des mesures visant à protéger l'environnement par les prestataires de travaux 
ou les équipes de l'exploitant. 

Dans la suite du présent arrêté, ces bureaux d'études ou associations compétents sont dési- 
gnés par le terme "intervenants". 

Les coordonnées de ces écologues seront mises à disposition de la DREAL Occitanie, dès leur 
désignation par l'exploitant, ainsi que le calendrier de leur intervention sur le chantier. 

Les suivis par les intervenants en phase chantier sont les suivants : 

- Avant le début des travaux, un passage de chiroptérologues cordistes sera réalisé, afin 
de vérifier que les arbres de la zone d’emprise des travaux voué à être abattu ne pré- 
sente pas de cavité utilisée comme gîte pour les chiroptères. L'occupation des cavités 
sera systématiquement vérifiée à l’aide d'un endoscope. En cas de non occupation la ca- 
vité sera bouchée pour éviter toute occupation ultérieure. En cas d'occupation, l'arbre 
sera balisé, non coupé lors des travaux et un écologue assurera en lien avec le chef du 
chantier une future coupe non impactante pour les individus. 

- 1 passage, 10 jours avant le démarrage des travaux, afin de baliser les zones sensibles 
(gîtes potentiels, nids...) pour pouvoir informer et sensibiliser le personnel du chantier. 
Un rapport détaillant les observations et proposant des recommandations sera transmis 
à l'exploitant une semaine avant le démarrage des travaux et tenu à disposition de l'ins- 
pecteur de la DREAL: 

- une périodicité hebdomadaire durant les phases de libération des emprises et de 
construction. Chaque passage fera l'objet d'un rapport de constat et de recommanda- 
tions qui sera transmis à l'exploitant dans un délai maximum de trois jours après inter- 
vention et tenu à disposition de l'inspecteur de la DREAL. En cas de phase critique de 
chantier, les écologues devront être présents sur toute la durée de cette phase. 

Dans le cas où une espèce protégée et/ou patrimoniale était repérée alors qu'elle n'a pas été 
préalablement identifiée dans l'étude d'impact ou si un problème sur l'environnement était sou- 
levé lors de ces suivis, les intervenants informent et fournissent immédiatement des solutions à 
l'exploitant qui lui même communique dans un délai de 24h maximum les éléments à l'inspec- 
teur de là DREAL Occitanie. 

Un rapport de suivi de la réalisation de l'ensemble du chantier établi par les intervenants est 
transmis à l'inspection de la DREAL en fin de travaux. Ce document justifie là conformité des 
travaux aux documents de planification environnementale, à l'étude d'impacts (mesures propo- 
sées….), aux prescriptions du présent arrêté préfectoral et à la réglementation en vigueur pour 
les différentes étapes du chantier de construction ou de démantèlement du parc éolien. 

. Mise en exploitation : 

L'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de début d’exploi- 
tation, dès qu'ont été mis en place les aménagements du site permettant la mise en service 
effective du parc éolien, tels qu'ils ont été précisés par le présent arrêté et que le document at- 
testant la constitution des garanties financières aura été établi.



* la confirmation de l'aménagement du parc conformément aux données des dossiers dé- 
posés et aux prescriptions du présent arrêté, 

*__ pour chacune des éoliennes : les positions géographiques exactes en coordonnées Lam- 
bert 93 et WGS84 (degrés, minutes, secondes), l'altitude NGF du point d'implantation 
ainsi que leur hauteur hors tout (pales comprises), 

*__ l'attestation de la constitution des garanties financières 

* la réalisation d’un plan à jour avec identification des pistes DFCI, des moyens incendie 

* la mise en place des panneaux d'identification présentant les items prévus par l'arrêté mi- 
nistériel susvisé du 26 août 2011 modifié. 

Article 5.8 Balisage 

En période d'exploitation, chaque éolienne est équipée d'un balisage diurne et nocturne confor- 
mément à l'arrêté du 23 avril 2018. 

Sans préjudice du respect de la réglementation sur le balisage, la synchronisation des éclats de 
feux (balisage lumineux) des aérogénérateurs du parc éolien Saint-Jean a lieu de jour comme 
de nuit. 

Article 5.9 Démantèlement et remise en état 

L'exploitant transmet à l'inspecteur de la DREAL Occitanie la date de démarrage du chantier, 
deux mois avant son démarrage et le planning des travaux 15 jours avant cette date. 

Les opérations de démantèlement et de remise en état, prévues à l’article R.515-106 du code 
de l’environnement comprennent : 

* le démantèlement des installations de production d'électricité, des postes de livraison 
ainsi que les câbles dans un rayon de 10 mètres autour des aérogénérateurs et des 
postes de livraison; 

* __l'excavation de la totalité des fondations jusqu'à la base de leur semelle, à l'exception 
des éventuels pieux. Par dérogation, la partie inférieure des fondations peut être mainte- 
nue dans le sol sur la base d'une étude adressée au préfet démontrant que le bilan envi- 
ronnemental du décaissement total est défavorable, sans que la profondeur excavée ne 
puisse être inférieure à 2 mètres dans les terrains à usage forestier au titre du document 
d'urbanisme opposable et 1 m dans les autres cas. Les fondations excavées sont rem- 
placées par des terres de caractéristiques comparables aux terres en place à proximité 
de l'installation: 

* la remise en état du site avec le décaissement des aires de grutage et des chemins d'ac- 
cès sur une profondeur de 40 centimètres et le remplacement par des terres de caracté- 
ristiques comparables aux terres à proximité de l'installation, sauf si le propriétaire du 
terrain sur lequel est sise l'installation souhaite leur maintien. en l'état. 

Les déchets de démolition et de démantèlement sont réutilisés, recyclés, valorisés, ou à dé- 
fauts éliminés dans les filières dûment autorisées à cet effet. 

Tout démantèlement nécessitera au préalable de transmettre, pour validation à l'inspection des 
installations classées, les modalités de ces travaux et de la remise en état du site, 6 mois avant 
la réalisation des travaux. 

Article 510. Cessation d'activité 
Sans préjudice des mesures de l’article R.515-105 à R.515-108 du code de l’environnement, 
l'usage à prendre en compte est le suivant : usage agricole



Titre II 

Dispositions diverses 

Article 1: Publicité 

En vue de l'information des tiers : 

1° Une copie de l'arrêté d'autorisation environnementale ou de l'arrêté de refus est déposée à 
la mairie de Ceilhes-et-Rocozels et peut y être consultée ; 

2° Un extrait de l'arrêté est affiché à la mairie de Ceilhes-et-Rocozels pendant une durée mini- 
mum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins 
du maire : 

3° L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été 
consultées en application de l'article R. 181-38 ; 

4° L'arrêté est publié sur le site internet des services de l'Etat dans l'Hérault, pendant une du- 
rée minimale de quatre mois. 

Article 2 : Exécution 

Le Secrétaire général de la préfecture de l'Hérault, 

le Directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement Occitanie, Le Di- 
recteur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault, 

le Maire de la commune de Ceilhes-et-Rocozels, 

le Directeur de l'Office Français de la Biodiversité, 

sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie 
sera adressée au Maire de la commune de Ceilhes-et-Rocozels et au bénéficiaire du présent ar- 
rêté. 

Le préfet, 

Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire vénéral 

Thierry LAURENT 

Le présent arrêté est soumis à Un contentieux de pieine juridiction. Il peut être déféré au tribunal administratif 
de Montpellier : 

1 Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a été 
notifiée ; ‘ 

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l'article 
L. 1813 du code de l'environnement, dans un délai de quatre mois à compter du premier jour d'affichage de la 
décision en mairie ou de la publication de la décision sur le site internet de la préfecture. 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours 
administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux T1 et 2° 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr


